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COMMUNIQUÉS PRINCIPAUX

Permis de bâtir
Année 2003 (données provisoires) et décembre 2003

La construction a connu un boom en 2003 au Canada,
les municipalités ayant atteint des sommets à la fois
dans les intentions de construction non résidentielle et
résidentielle, et la valeur des permis de construction
ayant dépassé la barre des 50 milliards de dollars pour
la première fois.

Au total, les municipalités ont délivré pour
50,8 milliards de dollars de permis de construction,
en hausse de 7,5 % par rapport à l’ancien sommet de
47,3 milliards de dollars atteint en 2002. Il s’agit de la
huitième année consécutive où la valeur des permis
augmente, et la demande vigoureuse de nouveaux
logements est à l’origine du nouveau sommet qu’ont
atteint les intentions de construction.
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La valeur des permis dans le secteur de l’habitation
a atteint un niveau inégalé de plus de 32,0 milliards
de dollars, soit 8,3 % de plus que l’ancien sommet
de 29,6 milliards de dollars, également atteint
en 2002. Les municipalités ont autorisé la construction
de 223 106 nouveaux logements en 2003. Il s’agit
du plus grand nombre de nouveaux logements
depuis 1988, année où l’on avait autorisé la construction
de 234 132 logements.

Note aux lecteurs

Les données mensuelles du présent communiqué sont
désaisonnalisées, ce qui facilite la comparaison par l’élimination
de l’effet des variations saisonnières. Les totaux annuels
correspondent à la somme des données mensuelles non
désaisonnalisées et sont provisoires.

L’Enquête sur les permis de bâtir vise 2 350 municipalités
représentant 95 % de la population. Ses résultats servent
d’indicateur avancé de l’activité dans le domaine de la
construction. Les collectivités représentant l’autre 5 % de la
population sont très petites, et leurs activités de construction
n’ont qu’une faible incidence sur le total.

La valeur des intentions de construction présentées ici
ne comprend pas les travaux d’ingénierie (par exemple, les
aqueducs, les égouts et les ouvrages de drainage) ni ceux
associés au terrain.

Dans le secteur non résidentiel, les intentions de
construction ont atteint un sommet de 18,8 milliards
de dollars, soit 6,3 % de plus qu’en 2002. Le niveau
inégalé des intentions de construction institutionnelle a
été renforcé par l’émission presque record de permis
de construction commerciale et soutenu par un rebond
du secteur industriel.

En 2003, les niveaux inégalés d’intentions de
construction en général ont été dépassés dans chaque
province, sauf à l’Île-du-Prince-Édouard et en Alberta.
La plus importante augmentation (en dollars) par
rapport à 2002 est survenue au Québec.

Les plus importantes croissances annuelles (en
dollars) parmi les 28 régions métropolitaines ont été
observées à Toronto et à Montréal. Tandis qu’à Toronto
les projets de construction industrielle et d’immeubles
à vocation commerciale étaient à l’origine de cette
hausse, à Montréal, c’est la très forte demande de
nouveaux logements qui a provoqué la croissance.
Les régions métropolitaines d’Oshawa, de Winnipeg
et de Québec ont également affiché des hausses
considérables.

D’un mois à l’autre, l’année s’est terminée sur une
bonne note en décembre, les constructeurs ayant pris
pour 4,6 milliards de dollars de permis de construction,
en hausse de 12,8 % par rapport à novembre. Il s’agit
du total le plus élevé au cours des cinq derniers mois.

Les constructeurs d’habitations seront occupés au
début de 2004, la valeur des permis de construction
résidentielle ayant atteint un nouveau sommet mensuel
de 2,95 milliards de dollars, en hausse de 6,6 %
par rapport à novembre. Cette valeur a dépassé
l’ancien sommet de 2,91 milliards de dollars atteint en
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septembre. La valeur des permis de construction non
résidentielle a rebondi, après deux faibles mois, étant
passée à 1,6 milliard de dollars, soit 26,2 % de plus par
rapport à novembre.

Secteur résidentiel : boom des logements
multifamiliaux

Les entrepreneurs en construction ont pris pour
22,1 milliards de dollars de permis de construction
de logements unifamiliaux, soit 4,8 % de plus qu’en
2002. Les intentions de construction de logements
multifamiliaux ont fait un bond de 16,8 % en 2003 pour
se fixer à 9,9 milliards de dollars. La valeur des permis
pour les appartements seulement a crû de 19,9 %.

Les municipalités ont autorisé la construction
de 100 102 nouveaux logements multifamiliaux, en
hausse de 12 122 logements. Par contre, le nombre
de logements unifamiliaux dont la construction a été
autorisée a diminué de 4 362 logements pour se fixer
à 123 004. L’augmentation de la valeur des permis de
logements unifamiliaux est attribuable à une croissance
de 7,9 % de la valeur moyenne de chaque permis.
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L’augmentation rapide du coût des logements
unifamiliaux est un des facteurs à l’origine d’un
changement dans la demande de nouveaux logements.
Tandis qu’entre 1996 et 2001, la proportion de nouveaux
logements multifamiliaux autorisés a représenté de 38 %
à 41 % de l’ensemble des logements, cette proportion
est passée à 45 % en 2003.

Le secteur de l’habitation a connu un essor
important en 2003, grâce à l’effet positif des faibles
taux hypothécaires sur l’accessibilité à la propriété, au
niveau élevé d’emploi, ainsi qu’à la forte confiance des
consommateurs. La rareté des logements existants
dans certaines régions du pays a également fait croître
la demande de nouveaux logements.

Les marchés serrés de la location et de la revente
ont propulsé le Québec vers la plus importante
croissance parmi les provinces en 2003. La
Colombie-Britannique vient ensuite. À l’échelon
régional, 21 des 28 régions métropolitaines ont affiché
une croissance de la valeur des permis de construction
résidentielle en 2003. Les plus importantes croissances
annuelles en dollars ont été observées à Montréal et à
Vancouver.

D’un mois à l’autre, la valeur des permis de
construction de logements unifamiliaux a totalisé
2,2 milliards de dollars en décembre, soit 13,8 % de
plus qu’en novembre. Il s’agit de la première fois où
celle-ci excède la barre des 2 milliards de dollars.
La valeur des permis de construction de logements
multifamiliaux a régressé de 9,0 % pour se fixer à
800 millions de dollars, soit le troisième repli consécutif.

En décembre, les plus importantes augmentations
sont survenues en Colombie-Britannique et en Alberta.
Le Québec a également terminé l’année sur une bonne
note.

Secteur non résidentiel : vigueur dans
toutes les composantes

Chacune des trois composantes a contribué à
l’année record de la construction non résidentielle.
Toutefois, la composante institutionnelle a affiché son
troisième sommet annuel consécutif.

Les intentions de construction institutionnelle ont
augmenté de 1,5 % pour atteindre 5,8 milliards de
dollars pour l’année. Il s’agit de la plus petite croissance
annuelle parmi les trois composantes, mais d’une
septième année de croissance consécutive. Les
principaux facteurs à l’origine de cette croissance
sont les projets de construction d’immeubles à
vocation médicale et de bâtiments administratifs
gouvernementaux.

Les intentions de construction commerciale ont
augmenté de 7,8 % pour atteindre 9,3 milliards
de dollars, soit leur plus haut niveau depuis 1989. La
demande record de permis de construction d’immeubles
commerciaux et de services et d’entrepôts, qui a atteint
un sommet triennal, a plus qu’effacé un fléchissement
de la valeur des permis de construction d’immeubles
à bureaux. L’Enquête mensuelle sur le commerce
de détail a montré que les ventes au détail sont
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généralement en hausse depuis l’automne 2001.
Parallèlement, le taux d’inoccupation des immeubles à
bureaux dans de nombreux centres est demeuré élevé.

La composante industrielle a crû de 10,7 % pour
atteindre 3,6 milliards de dollars, ce qui est légèrement
supérieur à la moyenne annuelle de la dernière
décennie. La demande de permis de construction
d’usines a quelque peu repris son souffle par rapport
à 2002, bien que la valeur des permis soit toujours
inférieure à la moyenne des cinq années précédentes.

Des 28 régions métropolitaines de recensement,
14 ont montré une croissance de la valeur des permis
de construction non résidentielle par rapport à 2002. La
région où la valeur en dollars a connu la croissance la
plus importante est Toronto, où elle a atteint 4,2 milliards
de dollars et où chacune des trois composantes se
sont accrues. La valeur des permis de construction
non résidentielle à Calgary a également crû de façon
considérable pour se fixer à 1,0 milliard de dollars.

Parmi les provinces, l’Ontario vient en tête au
chapitre de la croissance, la valeur des permis de
construction non résidentielle ayant atteint 9,0 milliards
de dollars, tandis que la valeur des permis de
construction d’usines de fabrication et d’immeubles
commerciaux et de services a rebondi.

D’un mois à l’autre, le secteur non résidentiel a
effacé deux baisses mensuelles consécutives, ayant fait
un bond de 26,2 % pour atteindre plus de 1,6 milliard
de dollars.

La valeur des permis du secteur commercial a crû
de 25,6 % en décembre pour s’établir à 885 millions de
dollars. L’Ontario est à l’origine de la croissance dans ce
secteur, la demande ayant particulièrement augmenté
du côté des permis de construction de laboratoires,
d’immeubles et d’entrepôts.

Le secteur industriel a mis fin à quatre replis
mensuels consécutifs, avec une montée en flèche

de 40,4 %, qui lui a permis d’atteindre 325 millions de
dollars. Les projets de construction d’usines approuvés
par les municipalités de l’Ontario constituent l’un des
principaux facteurs à l’origine de cette hausse.

Les intentions de construction institutionnelle
ont crû de 18,3 % pour atteindre 426 millions de
dollars. L’Ontario est encore à l’origine de ces gains,
ayant enregistré une hausse dans la construction
d’immeubles à vocation médicale.

À l’échelon provincial, six provinces ont affiché
des hausses par rapport aux niveaux de novembre.
L’Ontario arrive encore en tête, la valeur des permis de
construction non résidentielle ayant monté en flèche
pour s’établir à 906 millions de dollars, soit son total le
plus élevé depuis février.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 026-0001
à 026-0008, 026-0010 et 026-0015.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2802.

Le numéro de décembre 2003 de Permis de bâtir
(64-001-XIF, 15 $ / 156 $) paraîtra bientôt. Voir Pour
commander les produits.

Le communiqué sur les permis de bâtir de
janvier 2004 sera diffusé le 4 mars.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec Brad Sernoskie
au (613) 951-4646 ou composez sans frais
le 1 800 579-8533 (bdp_information@statcan.ca). Pour
en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et
la qualité des données, communiquez avec Erik Dorff
au (613) 951-4901, Division de l’investissement et du
stock de capital.
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Valeur des permis de bâtir selon la province et le territoire
Novembre

2003r
Décembre

2003p
Novembre

à
décembre

2003

Janvier
à

décembre
2002

Janvier
à

décembre
2003

Janvier-décembre
2002

à
janvier-décembre

2003
données désaisonnalisées données non désaisonnalisées

en millions de dollars var. en % en millions de dollars var. en %

Canada 4 068,2 4 589,3 12,8 47 262,1 50 818,0 7,5
Résidentiel 2 771,5 2 953,4 6,6 29 586,9 32 028,6 8,3
Non résidentiel 1 296,6 1 636,0 26,2 17 675,2 18 789,4 6,3

Terre-Neuve-et-Labrador 41,4 46,2 11,6 383,3 420,2 9,6
Résidentiel 29,7 35,2 18,4 244,1 296,5 21,4
Non résidentiel 11,6 11,0 -5,9 139,2 123,7 -11,1

Île-du-Prince-Édouard 7,1 19,5 176,0 146,2 177,6 21,5
Résidentiel 4,0 8,7 115,2 96,4 88,8 -7,9
Non résidentiel 3,0 10,8 257,2 49,8 88,8 78,3

Nouvelle-Écosse 94,5 75,9 -19,7 877,3 1 020,5 16,3
Résidentiel 69,9 54,4 -22,2 623,9 668,3 7,1
Non résidentiel 24,7 21,5 -12,7 253,4 352,2 39,0

Nouveau-Brunswick 64,5 50,3 -21,9 663,8 696,2 4,9
Résidentiel 39,8 39,8 0,1 372,9 410,9 10,2
Non résidentiel 24,7 10,6 -57,3 291,0 285,3 -1,9

Québec 867,6 938,9 8,2 8 628,4 10 157,6 17,7
Résidentiel 636,9 685,4 7,6 5 216,1 6 568,5 25,9
Non résidentiel 230,6 253,5 9,9 3 412,3 3 589,0 5,2

Ontario 1 791,6 2 073,8 15,8 22 281,4 23 206,7 4,2
Résidentiel 1 196,2 1 168,2 -2,3 13 714,4 14 234,9 3,8
Non résidentiel 595,4 905,6 52,1 8 567,1 8 971,8 4,7

Manitoba 71,7 84,1 17,3 888,9 1 063,8 19,7
Résidentiel 40,9 51,1 25,0 440,8 525,3 19,2
Non résidentiel 30,8 32,9 7,1 448,2 538,4 20,1

Saskatchewan 51,5 69,5 35,1 708,6 760,5 7,3
Résidentiel 29,1 26,3 -9,5 276,4 358,0 29,5
Non résidentiel 22,4 43,2 92,9 432,2 402,5 -6,9

Alberta 533,2 610,5 14,5 6 846,5 6 684,6 -2,4
Résidentiel 356,5 406,9 14,1 4 607,3 4 268,5 -7,4
Non résidentiel 176,7 203,6 15,2 2 239,3 2 416,1 7,9

Colombie-Britannique 521,9 605,4 16,0 5 659,4 6 393,5 13,0
Résidentiel 358,1 469,0 31,0 3 888,1 4 516,3 16,2
Non résidentiel 163,8 136,4 -16,7 1 771,3 1 877,2 6,0

Yukon 1,3 3,7 187,5 31,3 52,4 67,7
Résidentiel 1,0 2,7 176,6 22,0 28,9 31,0
Non résidentiel 0,3 1,0 224,4 9,2 23,6 155,5

Territoires du Nord-Ouest 7,3 9,8 33,8 91,6 87,2 -4,8
Résidentiel 5,3 4,8 -8,9 53,8 51,4 -4,4
Non résidentiel 2,0 4,9 147,5 37,8 35,8 -5,3

Nunavut 14,7 1,7 -88,2 55,4 97,3 75,7
Résidentiel 4,1 0,8 -81,4 30,7 12,4 -59,7
Non résidentiel 10,6 1,0 -90,8 24,7 84,9 243,8

r Données révisées.
p Données provisoires.
Note: Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l’arrondissement.
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Valeur des permis de bâtir selon la région métropolitaine de recensement
Novembre

2003r
Décembre

2003p
Novembre

à
décembre

2003

Janvier
à

décembre
2002

Janvier
à

décembre
2003

Janvier-décembre
2002

à
janvier-décembre

2003
données désaisonnalisées données non désaisonnalisées

en millions de dollars var. en % en millions de dollars var. en %

St. John’s 29,7 32,7 10,0 249,6 293,3 17,5
Halifax 58,8 35,4 -39,8 469,2 571,3 21,8
Saint John 8,8 6,5 -26,3 98,2 119,0 21,2
Saguenay 9,4 2,4 -74,9 174,6 131,6 -24,6
Québec 62,2 68,9 10,7 813,3 1 008,6 24,0
Sherbrooke 18,4 17,9 -2,8 182,0 224,4 23,3
Trois-Rivières 16,0 10,9 -31,9 170,7 202,1 18,4
Montréal 489,0 549,3 12,3 4 604,4 5 331,3 15,8
Ottawa–Gatineau, Ontario-Québec 144,5 146,1 1,2 2 132,3 2 183,0 2,4
Ottawa–Gatineau (partie Québec) 34,8 39,7 14,2 477,0 505,5 6,0
Ottawa–Gatineau (partie Ontario) 109,6 106,4 -3,0 1 655,3 1 677,6 1,3
Kingston 13,3 11,3 -15,2 285,2 208,4 -26,9
Oshawa 52,0 54,3 4,4 786,5 1 104,0 40,4
Toronto 982,3 1 147,8 16,8 10 525,2 11 617,1 10,4
Hamilton 88,5 107,1 21,0 1 076,7 1 092,1 1,4
St. Catharines–Niagara 43,6 40,1 -8,1 727,0 495,9 -31,8
Kitchener 54,9 102,1 86,0 956,4 946,1 -1,1
London 33,1 51,1 54,2 723,3 713,8 -1,3
Windsor 39,0 36,8 -5,6 725,9 593,3 -18,3
Sudbury 1,9 4,9 157,0 178,9 99,1 -44,6
Thunder Bay 10,7 2,0 -81,2 186,1 111,1 -40,3
Winnipeg 49,2 58,2 18,2 475,9 689,1 44,8
Regina 16,7 20,4 22,1 161,5 264,8 64,0
Saskatoon 21,4 15,8 -26,3 287,4 250,7 -12,7
Calgary 239,4 232,1 -3,1 2 713,6 2 825,6 4,1
Edmonton 149,0 172,1 15,5 1 797,3 1 764,3 -1,8
Abbotsford 14,4 15,3 6,3 184,9 175,1 -5,3
Vancouver 269,7 382,0 41,6 3 585,3 3 676,3 2,5
Victoria 63,4 52,9 -16,6 447,6 569,2 27,2

r Données révisées.
p Données provisoires.
Note: Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l’arrondissement.
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Stocks de céréales
Au 31 décembre 2003

Les stocks des principales céréales au Canada, y
compris les stocks commerciaux et ceux à la ferme, ont
connu une hausse marquée au 31 décembre 2003 par
rapport à la même date en 2002.

Cette hausse est attribuable à l’amélioration de la
production de grandes cultures, à la suite de la récolte
réduite par la sécheresse en 2002.

Stocks totaux de céréales au 31 décembre
2002 2003 2002

à
2003

en milliers de tonnes var. en %

Tout le blé 13 752 17 646 28
Blé, sauf le blé dur 10 231 13 777 35
Orge 5 276 8 276 57
Maïs-grain 7 390 7 639 3
Blé dur 3 520 3 869 10
Canola 3 178 4 060 28
Avoine 1 533 2 165 41
Soya 1 612 1 272 -21
Pois secs 939 1 310 40
Lin 419 410 -2

Les stocks de blé, d’orge, d’avoine, de canola et de
maïs-grain ont tous augmenté. Les stocks de canola et
d’orge sont revenus à des niveaux normaux.

Les conditions de récolte ont été bonnes, la qualité
des céréales et des graines oléagineuses était élevée,
et, dans l’Ouest, le fusarium n’a pas abîmé le blé et
l’orge.

Les stocks de blé rebondissent après
avoir atteint un creux

Les stocks de blé, y compris les stocks à la ferme
et ceux en situation commerciale, se sont élevés
à 17,6 millions de tonnes au 31 décembre, soit 28 % de
plus que le total de 13,8 millions de tonnes enregistré
lors de la sécheresse en 2002.

En dépit de ce gain, ce total est quand même bien
inférieur à la moyenne décennale de 21,1 millions de
tonnes.

Les stocks de blé dur ont totalisé 3,9 millions de
tonnes, en hausse de 10 % par rapport au niveau
de 3,5 millions de tonnes atteint en décembre 2002. La
moyenne quinquennale est de 4,5 millions de tonnes.

Les stocks des autres types de blé ont atteint
13,8 millions de tonnes, en forte hausse (+35 %) par

rapport au niveau de 10,2 millions de tonnes enregistré
lors de la sécheresse en 2002. La moyenne décennale
est de 16,7 millions de tonnes.

Montée en flèche des stocks d’orge

Les stocks d’orge ont atteint 8,3 millions de tonnes
au 31 décembre 2003. Il s’agit d’une impressionnante
augmentation (+57 %) par rapport aux 5,3 millions de
tonnes enregistrées en décembre 2002. La moyenne
décennale est de 9,4 millions de tonnes.

Cette hausse spectaculaire est attribuable à la
grande amélioration de la récolte en 2003 dans l’Ouest
et à la réduction de la production d’orge fourragère.

Les agriculteurs pourraient remarquer une
amélioration des perspectives de commercialisation
de l’orge, ainsi que des autres types de blé, en raison
de la sécheresse qui a altéré les récoltes dans l’Union
européenne et en Europe de l’Est. L’utilisation de
fourrage pourrait également augmenter puisque, dans
l’Ouest canadien, on nourrit davantage les animaux
avec de l’orge plutôt qu’avec du maïs des États-Unis.

Les stocks de canola sont de retour à
des niveaux normaux

Les stocks de canola ont atteint 4,1 millions de
tonnes au 31 décembre 2003, soit 28 % de plus que le
niveau de 3,2 millions de tonnes enregistré en 2002. Le
récent total se situe près de la moyenne quinquennale
de 4,3 millions de tonnes.

L’augmentation des stocks est attribuable aux fortes
hausses de la production enregistrées dans toutes
les provinces de l’Ouest en 2003. Les exportations
devraient augmenter cette année à la suite de la
croissance de la demande du Mexique et de la Chine.

Les stocks de maïs-grain atteignent un
nouveau sommet

Les agriculteurs ont également observé des
conditions de croissance favorables dans l’Est du
Canada. Ainsi, les stocks de maïs-grain ont augmenté
de 3 % pour atteindre un nouveau sommet de
7,6 millions de tonnes, dépassant ainsi l’ancien sommet
atteint en 1999. Cette estimation, bien au-dessus de
la moyenne décennale de 6,3 millions de tonnes, est
attribuable à une production record au Québec et à une
augmentation en Ontario.
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Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 3401.

La publication Série de rapports sur les
grandes cultures : stocks de céréales canadiennes
au 31 décembre 2003, vol. 83, no 1 (22-002-XIB,
12 $ / 71 $; 22-002-XPB, 17 $ / 95 $) est maintenant en
vente. Pour commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec David Burroughs
au (613) 951-5138 (dave.burroughs@statcan.ca)
ou avec Daniel Bergeron au (613) 951-3864
(daniel.bergeron@statcan.ca), Division de
l’agriculture.
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Enquête sur l’exécution des ordonnances
alimentaires : pensions alimentaires pour
les enfants et le conjoint
2002-2003

Le rapport Pensions alimentaires pour les enfants et le
conjoint : les statistiques de l’Enquête sur l’exécution
des ordonnances alimentaires, 2002-2003 renferme des
données sur la collecte et l’exécution des paiements de
pensions alimentaires pour les enfants et le conjoint.

Des programmes d’exécution des ordonnances
alimentaires ont été créés dans chaque province et
territoire pendant les années 1980 et 1990 pour aider
les bénéficiaires à recevoir leurs paiements de soutien
sans qu’il leur soit nécessaire d’avoir recours à la
procédure judiciaire.

Ces programmes varient selon plusieurs aspects
importants, dont le profil du client, les pouvoirs et
les pratiques d’exécution, le processus d’inscription,
la façon de traiter et d’enregistrer les paiements, et
les responsabilités des clients. On estime que ces
programmes traitent moins de la moitié de toutes les
ordonnances et ententes alimentaires au Canada.
Dans certaines provinces, toutes les ordonnances
et les ententes sont inscrites auprès du programme
d’exécution des ordonnances alimentaires, alors que
dans d’autres, l’inscription est volontaire. Dans ce
dernier cas, ce sont les cas les plus problématiques,
soit ceux comportant des arriérés ou dont le compte
est en souffrance, qui ont tendance à être inscrits.
Ces différences ont des répercussions importantes sur
l’interprétation des données de l’enquête.

Le présent rapport renferme des données
de six provinces, soit l’Ontario et le Québec, où
l’inscription à un programme est obligatoire, et la
Colombie-Britannique, l’Alberta, la Saskatchewan et
l’Île-du-Prince-Édouard, où l’inscription est volontaire.
Ensemble, ces six provinces représentent environ 90 %
de la population canadienne.

Au 31 mars 2003, il y avait près de 370 000 cas
inscrits auprès d’un programme d’exécution des
ordonnances alimentaires dans les six provinces
déclarantes. La répartition en est la suivante :
2 300 cas à l’Île-du-Prince-Édouard, 98 700 au Québec,
173 100 en Ontario, 7 700 en Saskatchewan, 48 200 en
Alberta et 39 900 en Colombie-Britannique.

Le nombre de cas pris en charge par un programme
varie d’un mois à l’autre, mais semble s’accroître dans
plusieurs secteurs de compétence. Comparativement
à mars 2002, le nombre de cas en mars 2003 avait
augmenté de 10 % à l’Île-du-Prince-Édouard, de 6 %
en Alberta et de 5 % au Québec. En Ontario et en
Colombie-Britannique, le nombre de cas est demeuré

assez stable, tandis qu’en Saskatchewan le nombre
d’inscriptions a légèrement fléchi (-2 %).

La majorité des cas comportent un montant pour
le soutien des enfants. Le 31 mars 2003, 97 % des
cas inscrits auprès d’un programme d’exécution des
ordonnances alimentaires en Colombie-Britannique
prévoyaient un montant pour le soutien des enfants, tout
comme 91 % des cas à l’Île-du-Prince-Édouard, 90 %
en Saskatchewan, 81 % en Alberta et 75 % en Ontario.
Ces données n’étaient pas disponibles pour le Québec.

Parmi les six provinces déclarantes, la majorité
des cas inscrits comportaient un paiement mensuel
régulier de 400 $ ou moins. Il s’agissait de 50 %
des cas en Alberta, de 52 % en Ontario, de
59 % au Québec, de 65 % en Saskatchewan,
de 66 % en Colombie-Britannique et de 71 % à
l’Île-du-Prince-Édouard.

La conformité avec les ordonnances alimentaires
peut être examinée sous plusieurs angles. Une
mesure consiste à calculer le montant versé en
proportion du montant régulièrement dû. En 2002-2003,
l’Île-du-Prince-Édouard a recueilli 66 % des sommes
dues sous forme de paiements mensuels réguliers,
tandis que la Colombie-Britannique en a recueilli 71 %,
la Saskatchewan, 79 %, et le Québec, 89 %.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 3324.

Le rapport Pensions alimentaires pour les enfants et
le conjoint : les statistiques de l’Enquête sur l’exécution
des ordonnances alimentaires, 2002-2003 (85-228-XIF,
29 $) est maintenant en vente. Voir Pour commander les
produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec les Services à la
clientèle au (613) 951-9023 ou composez sans frais
le 1 800 387-2231, Centre canadien de la statistique
juridique.

Production et écoulement des produits du
tabac
Décembre 2003

Le nombre total de cigarettes vendues en décembre par
les fabricants canadiens a diminué de 9 % par rapport à
novembre pour se fixer à 3,1 milliards, et a fléchi de 13 %
par rapport au niveau observé en décembre 2002. Au
total, les ventes cumulatives de cigarettes en 2003 ont
atteint 38,6 milliards de cigarettes, soit 5 % de moins
qu’en 2002.
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La production de cigarettes en décembre s’est
établie à 2,7 milliards, soit 31 % de moins qu’en
novembre et 18 % de plus que les 2,2 milliards de
cigarettes produites en décembre 2002. La production
cumulative en 2003 a atteint 37,9 milliards de cigarettes,
en baisse de 8 % par rapport à 2002.

En décembre, le niveau des stocks de fermeture
s’est fixé à 3,4 milliards de cigarettes, en baisse de 7 %
par rapport à novembre et de 20 % par rapport au niveau
observé en décembre 2002.

Données stockées dans CANSIM : tableau 303-0007.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2142.

Le numéro de décembre 2003 de Production et
disposition des produits du tabac (32-022-XIB, 6 $ / 51 $)
est maintenant en vente. Voir Pour commander les
produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec l’agent de
diffusion au (613) 951-9497 ou composez sans frais
le 1 866 873-8789 (manufact@statcan.ca), Division de
la fabrication, de la construction et de l’énergie.

10 Statistique Canada - No de Cat. 11-001-XIF



Le Quotidien, le 5 février 2004

NOUVEAUX PRODUITS

Série de rapports sur les grandes cultures : stocks
de céréales canadiennes au 31 décembre 2003,
vol. 83, no 1
Numéro au catalogue : 22-002-XIB (12 $/71 $).

Série de rapports sur les grandes cultures : stocks
de céréales canadiennes au 31 décembre 2003,
vol. 83, no 1
Numéro au catalogue : 22-002-XPB (17 $/95 $).

Production et disposition des produits du tabac,
décembre 2003, vol. 32, no 12
Numéro au catalogue : 32-022-XIB (6 $/51 $).

Pensions alimentaires pour les enfants
et le conjoint : les statistiques de
l’Enquête sur l’exécution des ordonnances
alimentaires, 2002-2003
Numéro au catalogue : 85-228-XIF (29 $).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par : -XIB ou
-XIF représentent la version électronique offerte sur
Internet, -XMB ou -XMF, la version microfiche, -XPB
ou -XPF, la version papier, -XDB ou -XDF, la version
électronique sur disquette et –XCB ou -XCF, la version
électronique sur CD-ROM.

Pour commander les produits

Pour commander les produits par téléphone :
Ayez en main : • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez : 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez : 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur : 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte : 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à : Gestion de la circulation, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6.
Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS
et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet : écrivez à infostats@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca). À la page Nos produits et services, sous Parcourir les publications Internet, choisissez Payantes.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada

Numéro au catalogue 11-001-XIF.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message,
tapez : subscribe quotidien prénom et nom.

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de
l’Industrie, 2004. Il est permis de citer la présente publication dans les journaux et les
magazines ainsi qu’à la radio et à la télévision à condition d’en indiquer la source : Statistique
Canada. Toute autre forme de reproduction est permise sous réserve de mention de la source,
comme suit, dans chaque exemplaire : Statistique Canada, Le Quotidien, numéro 11-001-XIF
au catalogue, date et numéros de page.
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CENTRES DE CONSULTATION RÉGIONAUX

Les centres de consultation régionaux de Statistique Canada offrent une gamme complète de produits et services.
On y trouve une bibliothèque et un comptoir de vente où vous pouvez consulter ou acheter nos différents produits,
dont nos publications, disquettes et CD-ROM, microfiches et cartes.

Chaque centre vous offre la possibilité d’extraire de l’information du système de retrait de données CANSIM. Un
service téléphonique de renseignements est également disponible; ce service est gratuit pour les clients se trouvant à
l’extérieur des secteurs d’appels locaux. On y offre également plusieurs autres services utiles, allant des séminaires
aux consultations. Pour plus de renseignements, communiquez avec le centre de consultation de votre région.

Terre-Neuve et Labrador,
Île-du-Prince-Édouard,
Nouvelle-Écosse et
Nouveau-Brunswick
Services-conseils
Statistique Canada
1741, rue Brunswick
2e étage, case postale 11
Halifax (N.-É.)
B3J 3X8

Sans frais : 1 800 263-1136
Télécopieur : 1 877 287-4369
Courriel : infostats@statcan.ca

Québec
Services-conseils
Statistique Canada
200, boul. René-Lévesque Ouest
Complexe Guy-Favreau
4e étage, Tour Est
Montréal (Qc)
H2Z 1X4

Sans frais : 1 800 263-1136
Télécopieur : 1 877 287-4369
Courriel : infostats@statcan.ca

Région de la Capitale nationale
Services-conseils
Centre de consultation statistique
(RCN)
Statistique Canada
Rez-de-chaussée, imm. R.-H.-Coats
Tunney’s Pasture
Ottawa (Ont.)
K1A 0T6

Sans frais : 1 800 263-1136
Télécopieur : 1 877 287-4369
Courriel : infostats@statcan.ca

Ontario
Services-conseils
Statistique Canada
10e étage, imm. Arthur Meighen
25, avenue St. Clair Est
Toronto (Ont.)
M4T 1M4

Sans frais : 1 800 263-1136
Télécopieur : 1 877 287-4369
Courriel : infostats@statcan.ca

Manitoba
Services-conseils
Statistique Canada
Édifice Via Rail, pièce 200
123, rue Main
Winnipeg (Man.)
R3C 4V9

Sans frais : 1 800 263-1136
Télécopieur : 1 877 287-4369
Courriel : infostats@statcan.ca

Saskatchewan
Services-conseils
Statistique Canada
Park Plaza
2365, rue Albert, pièce 440
Regina (Sask.)
S4P 4K1

Sans frais : 1 800 263-1136
Télécopieur : 1 877 287-4369
Courriel : infostats@statcan.ca

Alberta, Territoires du Nord-Ouest
et Nunavut
Services-conseils
Statistique Canada
Pacific Plaza, pièce 900
10909, avenue Jasper, N.O.
Edmonton (Alb.)
T5J 4J3

Sans frais : 1 800 263-1136
Télécopieur : 1 877 287-4369
Courriel : infostats@statcan.ca

Colombie-Britannique et Yukon
Services-conseils
Statistique Canada
Library Square Tower
300, rue Georgia Ouest, pièce 600
Vancouver (C.-B.)
V6B 6C7

Sans frais : 1 800 263-1136
Télécopieur : 1 877 287-4369
Courriel : infostats@statcan.ca

Numéro sans frais pour les demandes de renseignements (Canada et États-Unis) : 1 800 263-1136
Numéro sans frais pour commander seulement (Canada et États-Unis) : 1 800 267-6677
Numéro sans frais de commande par télécopieur (Canada et États-Unis) : 1 877 287-4369
Numéro sans frais pour les appareils de télécommunications pour les malentendants : 1 800 363-7629
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